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7. Autriche allemande.

M. Calonder et M. Clemenceau sont d’accord pour faire tout ce qu’ils pourront 
afin d’éviter la réunion de l’Autriche à l’Allemagne. Toutefois notre action dans 
ce sens est paralysée pour le moment parce que M. Calonder tient énormément à 
ne pas froisser l’Italie, qui a une voix influente dans la question du siège de la So­
ciété des Nations.

La politique suisse se meut donc sur la ligne suivante:
Pour le moment, nous cherchons uniquement à attraper le siège de la Société 

des Nations et pour cela nous sacrifions provisoirement:
a. La question de la neutralité dans l’espoir que l’affaire s’arrangera toute seule 

lorsque nous aurons le siège de la Ligue.
b. La question de l’entrée des Allemands dans la Ligue parce que nous ne vou­

lons pas par une attitude intransigeante froisser les Puissances dont dépend le 
choix du siège de la Ligue.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 2 avril 1919 l

Question du Vorarlberg

Secret Département politique. Propositions du 7 mars et du 2 avril

M. le président Ador, en l’absence de M. le conseiller fédéral Calonder, soumet 
au Conseil fédéral:

1. Le rapport du Département politique du 7 mars 1919;2
2. Une proposition de M. Calonder du 2 avril;
3. Un rapport du Département politique du 28 mars, avec compléments du 1er 

avril;3
4. Lettre du Directoire commercial de St. Gall du 26 mars;4

1. Etait absent: F. Calonder.
2. Il s'agit du rapport Lardy  sur des agrégations à la Suisse, du 1er mars qui fu t modifié et sou­
mis au Conseil fédéra l comme proposition le 7 mars 1919. On trouve ce rapport in: E 2001 (B) 
1/14; cf. aussi n° 229 note.
3. Non reproduit; cf. E 2001 (B) 3/9.
4. Non reproduite. La conclusion de cette lettre était la suivante: [...I  Das Kaufmännische Direk­
torium hat schon vor einiger Zeit Anlass genommen, die Anschlussfrage, die ja unsere Stickerei- 
Industrie wirtschaftlich in erster Linie interessiert, zunächst streng vertraulich in seinem Schosse 
zu erörtern. Es ist dabei nach Erwägung aller Umstände zu dem Schlüsse gelangt, dass, wenn 
auch vom innerpolitischen Standpunkt aus der unserem Lande durch eine Angliederung des Vor­
arlberg entstehende Zuwachs vielleicht nicht durchwegs erwünscht scheine, ein solcher Anschluss 
doch sowohl aus wirtschaftlichen als verkehrspolitischen Gründen nur von Vorteil sein könnte. 
/ . . . / (E  2001(B ) 3/9).
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5. Les actes du Département politique relatifs à la question de l’incorporation 
du Vorarlberg à la Suisse.5

La proposition de M. Calonder, du 2 avril, est ainsi conçue: «Le Conseil fédé­
ral examinerait avec bienveillance une démarche du gouvernement du Vorarlberg, 
tendant à son admission dans la Confédération, si cette demande se basait sur la 
grande majorité du peuple du Vorarlberg, et il transm ettrait, le cas échéant, ce 
vœu à la Conférence de Paris.»

M. le président communique encore:
Une délégation du gouvernement du Vorarlberg se trouve actuellement à 

Berne, pour prendre contact avec le Conseil fédéral au sujet du ravitaillement et 
probablement aussi pour la question du rattachement à la Suisse. Le président a 
décliné pour le moment une offre de se faire présenter les membres de la déléga­
tion. En revanche ceux-ci ont dû être entendus aujourd’hui par M. Schulthess, 
dans la question du ravitaillement.

Une interpellation a été remise au bureau du Conseil national par M. Gelpke6, 
invitant le Conseil fédéral à faire connaître l’attitude qu’il compte prendre dans la 
question de l’incorporation du Vorarlberg à la Suisse. On a obtenu provisoire­
ment que cette demande d’interpellation ne soit pas publiée.

De l’échange de vues qui a lieu ensuite de ces communications, il résulte:
Soit dans l’Assemblée fédérale, soit dans le peuple des diverses régions de la 

Suisse, les opinions sont très partagées. Toutefois, s’il y a en Suisse allemande, 
surtout dans le canton de St. Gall, et en Suisse française, des partisans résolus de 
l’admission du Vorarlberg dans la Confédération, ainsi que des adversaires, on ne 
peut pas parler d’une opposition catégorique, sauf peut-être au Tessin, où l’on 
craint qu’en posant devant la conférence de Paris la question du Vorarlberg, on 
ne soulève celle des frontières de la Suisse, auquel cas le Tessin considérerait, à 
tort ou à raison, la frontière sud et sud-est comme la plus exposée.

Au sein du Conseil fédéral, l’opinion générale est que la question de l’admission 
du Vorarlberg ne peut être abordée qu’avec une extrême réserve. De nombreuses 
objections seront soulevées, d’ordre politique -  renforcement de la majorité de 
langue allemande et de la minorité catholique financier -  reprise de la quote- 
part du Vorarlberg à la dette autrichienne stratégique, économique etc. De l’avis 
unanime, il ne saurait être question d’imposer l’acceptation d’un nouvel Etat 
confédéré, contre leur gré, aux minorités linguistiques de la Suisse. Et le gouver-

5. Il s ’agit sans doute des divers rapports de Lardy; dans un aide-mémoire manuscrit de Lardy, 
Vorarlberg. Remis à M. Ador de la part de M. Calonder le 2 avril, il est question des actes sui­
vants: 1. Proposition de M. Calonder du 2 avril au Conseil fédéral. 2. Rapport de M. Lardy à M. 
Calonder du 1er avril. 3. Rapport de M. Lardy à M. Calonder du 28 mars. 4. Rapport de M. Lar­
dy à M. Calonder du 1er avril sur l’opinion de l’Etat-major. 5. Une copie du rapport [au Conseil 

fédéralI  du 7 mars. 6. Pétition du Directoire de St. Gall. (E 2001 (B) 3/9).
6. Elle était libellée ainsi: Ist der hohe Bundesrat gewillt, über den Stand der Vorarlberger An­
schlussfrage dem Rate zu berichten und die Gründe mitzuteilen, welche ihn bewogen haben, die 
Vorarlberger Delegation, den Fünferausschuss der Landesversammlung, zur Zeit nicht zu emp­
fangen? (E 1001 (C) d 1/183).
Pour la réponse de Calonder à cette interpellation, cf. n° 464.
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nement fédéral ne pourrait faire aucune démarche ni prendre aucun engagement 
vis-à-vis du Vorarlberg avant que le peuple de ce pays se soit prononcé de façon 
nette et catégorique, par une votation, pour le rattachement à la Suisse. Ensuite 
seulement, le Conseil fédéral pourrait porter la question devant la conférence de 
Paris, d’une part, devant les chambres fédérales et le peuple suisse, de l’autre.

Pour le moment, il ne peut prendre aucune décision sur le fond de la question; 
il est seulement décidé:

1. Au cas où la délégation du gouvernement du Vorarlberg se trouverait encore 
à Berne et demanderait une audience à M. le président de la Confédération, ce 
dernier est autorisé à la recevoir à titre de courtoisie;

2. M. le président cherchera à obtenir le retrait ou le renvoi de l’interpellation 
Gelpke. Au cas où cela ne serait pas possible, il est chargé de répondre que la 
question ne peut faire pour l’instant l’objet d’aucune déclaration du Conseil fédé­
ral, Communiqué à M. le président Ador, par lui à M. le conseiller fédéral Calon- 
der et retour au soussigné.
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Le Professeur W. E. Rappard 
au Chef du Département politique, F. Calonder

R Paris, 2 avril 1919

Je dois voir Lord Robert Cecil dans un quart d’heure au sujet de la Société des 
Nations et de son siège. Je commence par conséquent ma lettre par des sujets 
moins importants.

1. Liberté du transit. Monsieur le Ministre Dunant m’a fait part hier soir de 
votre question à ce sujet. Voici l’information que je viens de recueillir de la bou­
che de M. Hudson:

Dans les préliminaires de Paix, les Alliés comptent imposer à leurs ennemis la 
liberté du transit par voie ferrée et fluviale et à leur propre profit. Il ne sera pas 
question dans le traité de Paix lui-même de l’établissement du principe général. 
Les Anglais demandent cependant qu’après la signature des préliminaires de 
Paix, une conférence spéciale soit immédiatement chargée d’élaborer une conven­
tion pour assurer à toutes les puissances, ou du moins à tous les Etats membres 
de la Ligue, le bénéfice de la liberté et de l’égalité générales de transit. M. Hudson 
ne sait pas encore comment cette proposition anglaise sera accueillie par les 
autres Alliés.
/ . . .71

1. Suit une présentation de la proposition Nansen d ’aide internationale à la Russie.
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